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Chambre
des Représentants

SESSION 1981-1982

30 DÉCEMBRE 1981

PROJET DE LOI

attribuant certains POUVOlfS

au Roi

I. - AMENDEMENT EN ORDRE SUBSIDIAIRE
PRESENTE PAR M. VAN DEN BOSSCHE

A SON AMENDEMENT INITIAL
(Cf. Doc. nO 28/4-III)

Article 1..

Au 5°, supprimer les mots « notamment par la modification
des règles sur la comptabilité de l'Etat».

JUSTIFICATIüN

Le Parlement ne pourrait admettre que l'une de ses prérogatives essentielles
- le contrôle budgétaire - soit vidée de sa substance ou que les pouvoirs de
la Cour des Comptes soient limités.

Si le Gouvernement envisageait, en revanche, de renforcer le contôle
budgétaire er/ou d'élargir les pouvoirs du Parlement, il peut être assuré du
concours de celui-ci.

Dès lors, il n'y a pas lieu d'accorder des pouvoirs spéciaux dans ce domaine.

28 (1981-1982) - Nr 5

Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1981-1982

30 DECEMBER 1981

WETSONTWERP

tot toekenning van bepaalde machten
aan de Koning

I. - AMENDEMENT IN BIJKOMENDE ORDE
VOORGESTELD DOOR DE HEER VAN DEN BOSSCHE

OP ZIJN VROEGER AMENDEMENT
(zie Stuk Nt 28/ 4-III)

Artikel 1.

In het 5°, de woorden « onder meer door de wijziging van
de regelen betreffende de rijkscomptabilireit » weglaten,

VERANTWOORDING

Het Parlement kan onmogelijk toestaan dar een van haar essentiële taken
- de begrotingscontrole - zou uitgehold worden of dat de bevoegdheden van
her Rekenhof zouden ingeperkt worden.

Mocht de regering daarentegen denken aan een versrrakking van de
begrotingscontrole enlof een uitbreiding van de bevoegdheden van het
Parlement, dan kan zij erop rekenen dar her Parlement hiertoe zijn
medewerking zou verlenen.

Bijgevolg zijn op dit punt geen volmachren nodig.

L. VAN DEN BOSSCHE.

Voir:
28 (1981-1982):

- N° 1: Projet de loi.
- No' 2 à 4: Amendements.

Zie:
28 (1981-1982):

- Nr 1: Wetsontwerp.
- N" 2 tot 4: Amendementen.
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Il. - AMENDEMENTS
PRESENTES PAR M. DE BATSELlER

Article 1.

1) A. - En ordre principal:
Au 2°, remplacer le deuxième alinéa par ce qui suit:
« - d'instaurer une cotisation à charge des bénéficiaires de

revenus qui ne sont pas rattachés à l'indice des prix à la
consommation par le biais d'une adaptation de l'impôt dû sur
les revenus visés à l'article 20, 1°, 20, bet c, et 30, du Cl.R.,
par une majoration de 3% au moins de l'impôt susvisé quand
celui-ci est supérieur à 65 000 francs; »,

JUSTIFICA TION

Pour les indépendants et les titulaires de professions libérales qui recueillent
des revenus sur la base de tarifs n'étant pas fixés officiellement par les autorités
et qui ne font pas l'objet d'un -ronrrôle sur leurs prestations individuelles, il
s'agit de la seule formule sûre qui puisse garantir de la part de ces personnes,
par le biais de dispositions fiscales, un effort équivalent à celui consenti par
les travailleurs salariés.

Une étude approfondie des « tarifs » devrait en effet être effectuée en collabo-
ration avec le secteur intéressé. En outre, les tarifs varient d'une région à
l'autre.

Le tarif doit être exprimé en francs et non pas en pourcentage. Par ailleurs,
la publicité de ces - tarifs » pourrait se traduire par une hausse des prix
pratiqués, ce qui n'est certes pas le but poursuivi.

B) En ordre subsidiaire:
Au même 2°, compléter le deuxième alinéa par ce qui suit:
« Le produit de cette cotisation sera versé au Fonds d'inves-

tissement visé à l'article 1, la, deuxième alinéa; ».

JUSTIFICATION

Ainsi que l'ont déclaré les porte-parole du Gouvernement, il convient de
mettre tout en œuvre afin que le produit de la modération des revenus soit
affecté réellement aux investissements dans les régions.

2) Au même 2°, remplacer le troisième alinéa par ce qui suit:
« § 1. de bloquer les tantièmes visés à l'article 17 de la loi

de redressement du 10 février 1981 au niveau de l'exercice
social 1980, lorsqu'ils sont versés en 1982.

,,§ 2. de permettre de fixer la valeur des tantièmes pour les
sociétés qui n'ont pas mis de tantièmes en paiement pour
l'exercice social 1980 ou pour lesquelles 1981 est le premier
exercice social clôturé »,

JUSTIFICATION

1. «Maatschappelijk jaar » est incorrect en néerlandais.
2. Il faut définir la notion de tantième.
3. Il faut permettre de déterminer les tantièmes pour les sociétés qui vien-

nent d'être constituées.

3) Au même 2°, entre les troisième et quatrième alinéas,
insérer un nouvel alinéa, libellé comme suit:

« - de bloquer le montant global des dividendes payables
par une société belge en 1982, à 5 % du capital nominal
effectivement libéré de ladite société ».
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Il. - AMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER DE BATSELlER

Artikel 1.

1) A. - In hoofdorde :
In het 2°, het rweede lid vervangen door wat volgt:
« - een bijdrage ten laste van de genieters van de inkomsten

die niet aan de index van de consumptieprijzen gebonden zijn
via de aanpassing van de uerschuldigde belasting op de inkom-
sten als bedoeld in artikel 20, 1", 20, b en c en 30 W.l.B.,
door een verhoging met minimaal 3% van de voormelde belas-
ting u/anneer die meer bedraagt dan 65 000 frank; ".

VERANTWOORDING

Voor de zelfstandigen en vrije beroepen die inkomsten verwerven via tarie-
ven die nier officieel door de overheid bepaald zijn en nier gecontroleerd
worden op individuele prestaries, is de enige nagelvaste formule die een
gelijkwaardige inlevering waarborgt als van de werknemers via de fiscale
wetgeving,

Inderdaad een grondig onderzoek van de «rarieven •• zou moeren gebeuren
met de betrokken sector. Bovendien verschillen de tarieven van streek tot
srreek.

Het tarief moet uitgedrukr zijn in franken en nier in percenten, De publiciteit
van de zgn. rarieven zou bovendien een prijsverhogingseffecr kunnen hebben,
hetgeen de bedoeling nier is.

B) In bijkomende orde:
In hetzelfde 2°, het tweede lid aanvullen met wat volgt:
«de opbrengst van deze bijdrage zal gestort worden in het

investeringsfonds, u/aaruan sprake in artikel 1, 10, tweede
lid; »,

VERANTWOORDING

Zoals de woordvoerders van deze Regering hebben verklaard, dient alles in
her werk te worden gesteld om de opbengst van de inkomensmatiging reëel
te laten doorvloeien naar investeringen in de gewesten.

2) In hetzelfde 2°, het derde lid vervangen door wat volgt:
« § 1. de tantièmes zoals omschreven in artikel 17 van de

herstelwet van 10 februari 1981, te blokkeren op het niveau
van het boekjaar 1980, uoor zover zij in het jaar 1982 worden
uitbetaald.
»§ 2. de mogelijkheid te verlenen de grootte der tantièmes

vast te leggen voor de vennootschappen die voor het boekjaar
1980 geen tantièmes betaalbaar hebben gesteld of u/anneer het
boekjaar 1981 het eerste afgesloten boekjaar is ».

VE~ANTWOORDING

1. «Maarschappelijk [aar » is geen goed Nederlands.
2. Her begrip «tantièmes" moer omschreven worden.
3. De macht moet verleend worden om tantièmes te bepalen voor vennoot-

schappen die pas opgericht zijn.

3) In hetzelfde 20, tussen het derde en het vierde Fd, een
nieuw lid invoegen luidend als volgt :
« - het globaal bedr•.•g der dividenden, betaalbaar door een

Belgische uennootschap in het jaar 1982, te blokkeren op 5%
van het werkelijk gestort nominaal kapitaal van deze uennoot-
scbap »,



JUSTIFICATION

Ainsi qu'il est prévu" l'article 1,2",2' alinéa, la modération doit s'appliquer
it 10US les bénéficiaires de revenus.

Les bénéfices non distribués contribueront en outre it un effort général
d'investissement.

4) Au même 20, à l'avant-dernière ligne. insérer, entre les
mots « équivalent à tous égards" et les mots « à celui deman-
dé" la phrase suivante: « et compte tenu de l'ensemble des
efforts déjà fournis ».

JUSTIFICATION

Les agents des services publics ne peuvent pas subir de discrimination.
Il faut veiller de toute évidence à ce que l'effort financier soit équivalent.

C'est ainsi qu'il y a lieu de tenir compte du fait que les agents des services
publics ont notamment déjà dû verser une cotisation de solidarité.

5) Remplacer le 4° par ce qui suit:
« 40 d'établir des règles permettant la réduction des taux

d'intérêt non seulement par la voie de subventions, mais égale-
ment par des mesures à l'encontre de mouvements de capitaux
spéculatifs, par la suppression du secret bancaire, par un con-
trôle plus efficace des pouvoirs publics dans le domaine des
taux d'intérêt et de la politique de crédit des banques et des
holdings et par une participation directe des pouvoirs publics
en ce domaine ainsi que par l'élaboration d'une réglementation
organisant les relations entre les banques belges et leurs filiales
étrangères en ce qui concerne le régime fiscal et financier de
ces relations », .

JUSTIFICATION

S'il est vrai que les problèmes complexes posés par les taux d'intérêt élevés
ne peuvent être résolus qu'en partie par la politique nationale, l'affirmation que
les charges d'intérêt ne peuvent être allégées que par la voie de subventions
n'en consriruerait pas moins une capitulation sans coup férir et une reconnais-
sance implicite que la politique n'a pas d'emprise sur les taux d'intérêt. D'où
la nécessité de préciser que les subventions-intérêt ne constituent qu'un des
éléments d'une politique de réduction des taux d'intérêt, laquelle doit aller de
pair avec route une série d'aerions simultanées, à mener tant au niveau national
qu'international et qui doit surtout être complétée par des mesures à l'encontre
de l'évasion des capitaux.

6) Au 12°, après les mots « de promouvoir l'exportation",
insérer les 'mots « et de stimuler les activités nationales et
notamment celles qui se substituent aux importations .»,

JUSTIFICATION

Les exportations sont importantes pour le redressement de notre économie,
mais la promotion de nos activités nationales est tout aussi importante, surtout
lorsqu'il s'agit d'activités se substituant aux importations. Une telle politique
serait de nature à stimuler l'emploi et à améliorer notre balance des paiements"
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VERANTWOORDING

Her is onk gcwenst, dar zoals in her rweede lid van arnkel 1, 2", voorzien
is alle genierers van inkomsren werkelijk matigen.

De niet-uirgekeerde winsten zullen bovendien een bijdrage leveren tot een
veralgemeende investeringsinspanning.

4) In hetzelfde 20, op de voorlaatste regel, tussen de woor-
den « die in alle opzichten », en de woorden « gelijkwaardig is »
de woorden « en rekening houdend met de globaliteit van de
reeds geleverde inspanningen » invoegen,

VERANTWOORDING

Het overheidspersoneel mag nier gediscrimineerd worden.
Een gelijkmatigheid van inlevering dient zeker gewaarborgd te worden. Zo

heeft trouwens het overheidspersoneel onder meer reeds een solidarireitsbijdra-
ge moeren leveren,

5) Het 4° vervangen door wat volgt:
« 4° regelen vast te stellen die de uermindering van de inte-

restvoeten toelaten niet alleen door middel van subsidies maar
ook door maatregelen tegen speculatieve kapitaalbeu/egingen,
door de opheffing van het bankgebeim, door een meer efficiên-
te controle en een directe inspraak van de overheid op het vlak
van de rentetarificatie en de kredietpolitiek van de banken en
de holdings, en door de uitwerking van een reglementering die
de relaties regelt tussen de Belgische Banken en buitenlandse
filialen voor u/at betreft het fiscaal en financieel regime over
deze relaties »,

VERANTWOORDING

De complexe problemen van de hoge interesrvoeren kan weliswaar slechts
gedeeltelijk door her nationaal beleid worden opgelost ; maar stellen dar enkel
door middel van subsidies de rentelasren kunnen verlicht worden is echter een
passieve kapirulatie en een implicite erkenning dar her beleid geen enkele vat
zou hebben op her renrepeil. Vandaar de noodzakelijke precisering dar subsi-
dies slechts één van de elementen vormen van een rentedrukkend beleid, dat
rnoer gepaard gaan met een reeks van simultane acnes, zowel op nationaal als
internationaal niveau, en dar vooral meer aangevuld worden ruer maarregelen
tegen de kapitaaluitvoer .

6) In het 12°, na de woorden « de uitvoer te bevorderen »

de woorden «en binnenlandse en vooral import substituerende
activiteiten te stimuleren » invoegen.

VERANTWOORDING

Nier alleen de uirvoer is belangrijk voor herstel van onze economie, maar
ook de binnenlandse acriviteiten. Vooral wanneer dit imporrvervangende acti-
vireiren zou betreffen; nier alleen zou de rewerkstelling erdoor gesrimuleerd
worden, maar ook zou de beralingsbalans erdoor verbeterd worden.

N, DE BATSELlER,



28 (19HI-1982) - N. 5

III. - AMENDEMENT
PRESENTE PAR M. LIENARD

Article 1.

Au 12°, première ligne, entre les mots « promouvoir l'expor-
tation" et les mots « notamment par)" insérer ies mots « et les
commandes publiques relatives à des produits nouveaux »,

•• Jt;STlFICA TI ON

Cet amendement répond aux objectifs visés par l'accord de gouvernement,
chapitre I, point 3, Politique industrielle et particulièrement le point 3-1.a.

A. LIENARD.
A. DENYS.
E. FLAMANT.
J. DUPRE.
R. HENRION.
G. PIERARD.

1 4 ]

III. - AMENDEMENT
VOORGESTELD DOOR DE HEER LIENARD

Artikel 1.

In het 12°, op de eerste regel, tussen de woorden « de
uitvoer » en de woorden « te bevorderen », de woorden « en de
ouerheidsbestellingen betreffende nieuu/e produkten » invoegen.

VERANTWOORDING

Dit amendement stemt overeen met de doelstellingen van het regeerakkoord,
hoofdsruk I, punt 3, Industrieel beleid, en voornamelijk met punt 3-1.a.
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